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Loi n° 2007-44 du 17 juillet 2007, autorisant l’Etat à s’obliger par une convention d’investissement au Lac 
Sud de Tunis  (1). 

Au nom du peuple, 

La chambre des députés et la chambre des conseillers ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article unique – L’Etat est autorisé à observer les conditions et engagements contenus dans la convention, conclue à Tunis, 
le 26 avril 2007 avec la société SAMA DUBAI, relative à la réalisation d’un projet d’investissement au Lac Sud de Tunis, ainsi 
que dans son amendement y annexé. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 17 juillet 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance du 10 juillet 2007. 

Discussion et adoption par la chambre des conseillers dans sa séance du 14 juillet 2007. 

 

Loi n° 2007-45 du 17 juillet 2007, portant approbation du onzième plan de développement (2007-2011)  (1). 

Au nom du peuple,  

La chambre des députés et la chambre des conseillers ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. – Le onzième plan de développement annexé à la présente loi est approuvé en tant qu’instrument 
d’orientation générale de la politique de développement et comme cadre de réalisation des programmes et des projets au niveau 
national et régional dans les différents domaines pour le quinquennat (2007-2011). 

Art. 2. – Le gouvernement présentera à la chambre des députés et à la chambre des conseillers à partir de l’année 2008 un 
rapport annuel sur le développement relatif à l’état d’avancement de la mise en œuvre du plan et aux perspectives de la 
poursuite de son exécution, assorti de propositions concernant les ajustements nécessaires à la lumière de l’évolution de la 
situation économique. Le gouvernement présentera, également, en 2009 et dans le cadre de l’adoption du plan glissant, un 
rapport sur les perspectives de développement pour la période 2010-2014 qui inclut les actualisations des objectifs des années 
2010 et 2011 et les perspectives de développement pour la période 2012-2014. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 17 juillet 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance du 9 juillet 2007. 

Discussion et adoption par la chambre des conseillers dans sa séance du 16 juillet 2007. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-1718 du 11 juillet 2007. 

Madame Rekaya Ben Souilem épouse Laâbidi est 
nommée attachée à la Présidence de la République. 

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-1719 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Mourad Zekri, administrateur conseiller, est 
chargé des fonctions de secrétaire général de troisième 
classe à la commune de Aguereb. 

 

Par décret n° 2007-1720 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Abderrazzak Bouaziz, administrateur, est 
chargé des fonctions de chef de division des affaires 
sociales au gouvernorat de Zaghouan avec rang et 
prérogatives de directeur d’administration centrale et 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-1721 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Abdallah Guesmi, administrateur conseiller, 
est chargé des fonctions de sous-directeur des agents et des 
finances à la direction des affaires administratives générales 
à la commune de Kasserine. 

 

Par décret n° 2007-1722 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Khaled Ben Mansour, administrateur, est 
chargé des fonctions de chef de service des affaires du 
conseil et des élections à la commune de La Goulette. 

 

Par décret n° 2007-1723 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Mohamed Hédi Ammar, administrateur, est 
chargé des fonctions de chef de service des agents à la sous-
direction administrative et financière à la commune de 
Kalâa-Kobra. 

 

Par décret n° 2007-1724 du 9 juillet 2007. 

Madame Ilhem Kraiem, administrateur, est chargée des 
fonctions de chef de subdivision des études, des statistiques 
et du suivi à la division des comités de quartiers au 
gouvernorat de Manouba avec rang et prérogatives de chef 
de service d’administration centrale et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier.  

Par décret n° 2007-1725 du 9 juillet 2007. 

Madame Naima Bensassi épouse Abdelouahed, 
administrateur, est chargée des fonctions de chef  de 
subdivision des programmes et de la coordination avec les 
structures à la division des comités de quartiers au 
gouvernorat de Monastir avec rang et prérogatives de chef 
de service d’administration centrale et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier. 

 

Par décret n° 2007-1726 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Ridha Ghanem, administrateur, est chargé des 
fonctions de chef de subdivision des études, des statistiques 
et du suivi à la division des comités de quartiers au 
gouvernorat de l’Ariana, avec rang et prérogatives de chef 
de service d’administration centrale et bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à ce dernier.  

 

Arrêté du ministre de l’intérieur et du 
développement local du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la sous-catégorie « A3 » dans le 
grade de technicien du corps technique commun 
des administrations publiques. 

Le ministre de l’intérieur et du développement local, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment le décret 2003-2633 du 23 
décembre 2003, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant statut 
particulier des agents temporaires de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, 

Vu l’arrêté du 27 janvier 2007, fixant les modalités 
d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 
la titularisation des agents temporaires de la sous-catégorie 
« A3 » dans le grade de technicien du corps technique 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de l’intérieur et 
du développement local, un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation d’un (1) agent temporaire de 
la sous-catégorie « A3 » appartenant au ministère dans le 
grade de technicien du corps technique commun des 
administrations publiques. 

décrets et arrêtés 
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Art. 2. - Les épreuves de l’examen professionnel se 

dérouleront à Tunis le samedi 8 septembre 2007 et jours 

suivants. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au mercredi 8 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'intérieur et du 

développement local 

Rafik Belhaj Kacem 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’intérieur et du 

développement local du 11 juillet 2007, portant 

ouverture d’un examen professionnel sur 

épreuves pour la titularisation des agents 

temporaires de la catégorie « C » dans le grade de 

dactylographe du corps administratif commun des 

administrations publiques. 

Le ministre de l’intérieur et du développement local, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 

2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment la loi n° 99-528 du 8 

mars 1999, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant statut 

particulier des agents temporaires de l’Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 25 avril 2001, 

fixant les modalités d’organisation de l’examen 

professionnel sur épreuves pour la titularisation des 

agents temporaires de la catégorie « C » dans le grade de 

dactylographe du corps administratif commun des 

administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’intérieur 

et du développement local, un examen professionnel sur 

épreuves pour la titularisation d’un (1) agent temporaire de 

la catégorie « C » appartenant au ministère dans le grade de 

dactylographe du corps administratif commun des 

administrations publiques. 

Art. 2. - Les épreuves de l’examen professionnel se 

dérouleront à Tunis le samedi 8 septembre 2007 et jours 

suivants. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au mercredi 8 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'intérieur et du 

développement local 

Rafik Belhaj Kacem 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’intérieur et du 
développement local du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la catégorie « C » dans le grade de 
commis d’administration du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Le ministre de l’intérieur et du développement local, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret 99-528 du 8 
mars 1999, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant statut 
particulier des agents temporaires de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 25 avril 2001, fixant 
les modalités d’organisation de l’examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents temporaires de la 
catégorie « C » dans le grade de commis d’administration 
du corps administratif commun des administrations 
publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’intérieur 
et du développement local, un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation de trois (3) agents 
temporaires de la catégorie « C » appartenant au ministère 
dans le grade de commis d’administration du corps 
administratif commun des administrations publiques. 

Art. 2. - Les épreuves de l’examen professionnel se 
dérouleront à Tunis le samedi 8 septembre 2007 et jours 
suivants. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au mercredi 8 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'intérieur et du 
développement local 

Rafik Belhaj Kacem 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de l’intérieur et du 
développement local du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la catégorie « D » dans le grade 
d’agent d’accueil du corps administratif commun 
des administrations publiques. 

Le ministre de l’intérieur et du développement local, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des administrations 
publiques, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 99-528 du 8 mars 1999, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant statut 
particulier des agents temporaires de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 25 avril 2001, fixant 
les modalités d’organisation de l’examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents temporaires de la 
catégorie « D » dans le grade d’agent d’accueil du corps 
administratif commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de l’intérieur et 
du développement local, un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation de deux (2) agents 
temporaires de la catégorie « D » appartenant au ministère 
dans le grade d’agent d’accueil du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Art. 2. - Les épreuves de l’examen professionnel se 
dérouleront à Tunis le samedi 8 septembre 2007 et jours 
suivants. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au mercredi 8 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'intérieur et du 
développement local 

Rafik Belhaj Kacem 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

ET DES DROITS DE L'HOMME 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-1727 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Ali Kouki, administrateur conseiller, est 
chargé des fonctions de secrétaire général du centre 
d’études juridiques et judiciaires. 

Par décret n° 2007-1728 du 9 juillet 2007. 

Madame Ferida Ben Alaia épouse Tafnouti, conseiller 
des prisons et de la rééducation, est chargée des fonctions 
de directeur des affaires pénales à la direction générale des 
prisons et de la rééducation. 

 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
concours interne sur épreuves pour la promotion 
au grade de greffier principal de juridiction. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de 1’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97 - 83 du 20 décembre 1997 et la loi 
n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-1623 du 26 juillet 1999, fixant le 
statut particulier au personnel du corps des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire, 

Vu l’arrêté du 26 août 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de greffier principal de juridiction. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours interne sur épreuves est 
ouvert au ministère de la justice et des droits de l’Homme 
pour la promotion de quarante cinq (45) greffiers des 
juridictions au grade de greffier principal de juridiction. 

Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé auront lieu le 
7 septembre 2007 et jours suivants à Tunis. 

Art. 3. - La liste d’inscription sera close le 7 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de greffiers des juridictions. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-1623 du 26 juillet1999, fixant le 
statut particulier au personnel du corps des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire, 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de greffiers des juridictions. 
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Arrête : 

Article premier. - Un concours externe sur épreuves est 
ouvert au ministère de la justice et des droits de l’Homme 
pour le recrutement de vingt huit (28) greffiers des 
juridictions répartis comme suit : 

 

Gouvernorats du lieu de travail Nombre de postes 

Tunis 10 

Nabeul 3 

Bizerte 4 

Monastir 1 

Sousse 4 

Sfax 4 

Médenine 2 

Total 28 

 

Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé auront lieu le 
23 décembre 2007 et jours suivants aux centres suivants : 
Tunis, Sousse et Sfax. 

Art. 3. - La liste d’inscription sera close le 15 août 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 
adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 
d’ordre central du ministère de la justice et des droits de 
l’Homme. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
concours interne sur épreuves pour la promotion 
au grade de greffier de juridiction. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-1623 du 26 juillet 1999, fixant le 
statut particulier au personnel du corps des greffes des 
juridictions de l’ordre judiciaire, 

Vu l’arrêté du 26 août 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de greffier de juridiction. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours interne sur épreuves est 
ouvert au ministère de la justice et des droits de l’Homme 
pour la promotion de trente six (36) greffiers adjoints des 
juridictions au grade de greffier de juridiction. 

Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé auront lieu le 

11 septembre 2007 et jours suivants à Tunis. 

Art. 3. - La liste d’inscription sera close le 11 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 

l’Homme du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 

concours externe sur épreuves pour le 

recrutement des greffiers adjoints des juridictions. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97 - 83 du 20 décembre 1997 et la loi 

n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-1623 du 26 juillet1999, fixant le 

statut particulier au personnel du corps des greffes des 

juridictions de l’ordre judiciaire, 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2000, fixant les modalités 

d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 

recrutement des greffiers adjoints des juridictions. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours externe sur épreuves est 

ouvert au ministère de la justice et des droits de l’Homme 

pour le recrutement de quarante deux (42) greffiers adjoints 

des juridictions répartis comme suit : 

 

Gouvernorats du lieu de travail Nombre de postes 

Tunis 11 

Nabeul 5 

Bizerte 3 

Beja 1 

Kef 2 

Monastir 3 

Sousse 5 

Mahdia 1 

Sfax 5 

Gabes 1 

Gafsa 3 

Médenine 2 

Total 42 
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Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé auront lieu le 

25 novembre 2007 et jours suivants aux centres suivants : 

Tunis, Sousse et Sfax. 

Art. 3. - La liste d’inscription sera close le 15 août 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 

adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 

d’ordre central du ministère de la justice et des droits de 

l’Homme. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’huissiers des juridictions. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97 - 83 du 20 décembre 1997 et la loi 

n°  2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-1623 du 26juillet1999, fixant le statut 

particulier au personnel du corps des greffes des juridictions 

de l’ordre judiciaire, 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’huissiers des juridictions. 

Arrête : 

Article premier. - Un concours externe sur épreuves est 
ouvert au ministère de la justice et des droits de l’Homme 
pour le recrutement de quinze (15) huissiers des juridictions 
répartis comme suit : 

 

Gouvernorats du lieu de travail Nombre de postes 

Tunis 8 

Nabeul 1 

Bizerte 1 

Sousse 1 

Sfax 2 

Gabès 1 

Médenine (Jerba) 1 

Total 15 

 

Art. 2. - Les épreuves du concours susvisé auront lieu le 
28 octobre 2007 et jours suivants aux centres suivants : 
Tunis, Sousse et Sfax. 

Art. 3. - La liste d’inscription sera close le 15 août 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 

adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 

d’ordre central du ministère de la justice et des droits de 

l’Homme. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Arrêté du ministre des finances du 11 juillet 2007, 

portant ouverture d’un concours interne sur 

dossiers pour la promotion au grade d’inspecteur 

général des services financiers au ministère des 

finances. 

Le ministre des finances, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de 1’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, portant loi 
de finances pour l’année 2007, 

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier aux personnels du corps du ministère des 
finances, 

Vu l’arrêté du ministre des finances du 30 août 2004, 

fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 

dossiers pour la promotion au grade d’inspecteur général 

des services financiers au ministère des finances. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère des finances, 

le 15 septembre 2007 et jours suivants, un concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade d’inspecteur 

général des services financiers. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2). 

Art. 3. - La date de clôture du registre d’inscription est 
fixée au 15 août 2007. 

Tunis 11 juillet 2007. 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des finances du 11 juillet 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d’inspecteur 
en chef des services financiers au ministère des 
finances. 

Le ministre des finances, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 2006-85 du 25 décembre 2006, portant loi 
de finances pour l’année 2007, 

Vu le décret n° 99-368 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier aux personnels du corps du ministère des 
finances,  

Vu l’arrêté du ministre des finances du 30 août 2004, 

fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 

dossier pour la promotion au grade d’inspecteur en chef des 

services financiers au ministère des finances. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère des finances, 

le 15 septembre 2007 et jours suivants, un concours interne 

sur dossiers pour la promotion au grade d’inspecteur en 

chef des services financiers. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

quarante (40). 

Art. 3. - La date de clôture du registre d’inscription est 

fixée au 15 août 2007. 

Tunis 11 juillet 2007. 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre des finances du 9 juillet 
2007. 

Conformément aux dispositions des articles 2 et 3 du 
décret n° 2007-1096 du 2 mai 2007, relatif à la fixation de 
la composition et les règles de fonctionnement du conseil 
national de la comptabilité, sont désignés en qualité de 
membres du conseil national da la comptabilité, Mesdames 
et Messieurs : 

- Nejib Frini : représentant le Premier ministère, 

- Mohamed Ali Chwikha : représentant le ministère de 
la justice et des droits de l’Homme, 

- Saloua Sghaier : représentant le ministère de 
l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes 
entreprises, 

- Ahmed Mrissa : représentant le ministère du 
commerce et de l’artisanat, 

- Abdelmajid Abouda : représentant le ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, 

- Lotfi Fradi : représentant le ministère du 
développement et de la coopération internationale, 

- le premier président de la cour des comptes ou son 
représentant, 

- le président du comité général du contrôle des services 
publics ou son représentant, 

- le président du conseil du marché financier ou son 
représentant, 

- le chef du contrôle général des finances, 

- le président du comité général des assurances, 

- le directeur général des participations au ministère des 
finances, 

- le directeur général des études et de la législation 
fiscale, 

- le directeur général du contrôle fiscal, 

- le directeur général du financement au ministère des 
finances, 

- le directeur général de la comptabilité publique, 

- le commissaire de gouvernement auprès de l’ordre des 
experts comptables de Tunisie, 

- le commissaire d’Etat auprès de la compagnie des 
comptables de Tunisie, 

- Ridha Benzarti : représentant de l’institut national des 
statistiques, 

- Hmida Khlifi : représentant de l’institut d’économie 

quantitative, 

- Khlil Belhouan : représentant des caisses sociales, 

- Faouzi Guebli : spécialiste en comptabilité, 

représentant l’association professionnelle tunisienne des 

banques et des établissements financiers, 

- Foued Triki :  spécialiste en comptabilité, représentant 

la fédération tunisienne des sociétés d’assurances, 

- le président du conseil de l’ordre des experts 

comptables de Tunisie, 

- le président du conseil de la compagnie des 
comptables de Tunisie, 

- Brahim Kahli : spécialiste en comptabilité, 
représentant l’union tunisienne de l’industrie, du commerce 
et de l’artisanat, 

- Mansour Bensaid : représentant de l’association 
tunisienne des auditeurs internes, 

- Abderrazak Gabsi : enseignant universitaire, 

- Hachmi Abdelwahed : enseignant universitaire, 

- Nourdine Hajji : membre de l’ordre des experts 
comptables de Tunisie, 

- Houcine Gamra : membre de l’ordre des experts 
comptables de Tunisie, 

- Fattouma Ben Khedher : membre de l’ordre des 
experts comptables de Tunisie, 

- Chiheb Ghanmi : membre de l’ordre des experts 
comptables de Tunisie, 
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- Jameldine Gam : membre de la compagnie des 
comptables de Tunisie, 

- Elyes Marrakchi : membre de la compagnie des 
comptables de Tunisie, 

- Ahmed Mansour : désigné en raison de sa compétence, 

- Ahmed Belaifa : désigné en raison de sa compétence, 

- Faycel Derbel : désigné en raison de sa compétence. 

 

Par arrêté du ministre des finances du 9 juillet 
2007. 

Madame Rkaia Ben Youssef est nommée administrateur 

représentant l’Etat au conseil d’administration de la Banque 

Tuniso-Koweitienne, et ce, en remplacement de monsieur 

Brahim Hajji. 

 

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 

ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-1729 du 9 juillet 2007. 

Madame Ahlem Bouhlel, ingénieur principal, est 

chargée des fonctions de chef de service de la collecte des 

informations relatives aux sommiers de consistance des 

biens des établissements et entreprises publics à la direction 

générale du recensement des biens publics au ministère des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

 

Par décret n° 2007-1730 du 9 juillet 2007. 

Mademoiselle Henda Messai, administrateur conseiller 

des domaines de l’Etat et des affaires foncières, est chargée 

des fonctions de chef de service du suivi du recensement 

des bâtiments des collectivités locales et des établissements 

et entreprises publics à la direction générale du recensement 

des biens publics au ministère des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières. 

 

Par décret n° 2007-1731 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Habib El Felah, administrateur conseiller, est 

chargé des fonctions de chef de service du suivi du 

recensement du domaine public terrestre des collectivités 

locales et des établissements et entreprises publics à la 

direction générale du recensement des biens publics au 

ministère des domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

 

Par décret n° 2007-1732 du 9 juillet 2007. 

Madame Latifa Drissi, administrateur des domaines de 
l’Etat et des affaires foncières, est chargée des fonctions de 
chef de service de l’apurement des terres collectives et des 
terres d’extrême indivision à la direction générale des 
immeubles agricoles au ministère des domaines de l’Etat et 
des affaires foncières. 

Par décret n° 2007-1733 du 9 juillet 2007. 

Mademoiselle Alia Ghazouani, administrateur, est 

chargée des fonctions de chef de service du suivi du 

recensement des terres des collectivités locales et des 

établissements et entreprises publics à la direction générale 

du recensement des biens publics au ministère des 

domaines de l’Etat et des affaires foncières. 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 

ouverture d’un concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade de rédacteur en chef 

d’actes de la conservation de la propriété 

foncière. 

Le ministre des domaines de 1’Etat et des affaires 

foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant Statut 

Général des Personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 

conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 2000-52 du 3 janvier 2000, fixant le 

statut particulier des personnels du corps des rédacteurs 

d’actes de la conservation de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté en date du 20 avril 2000, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 

promotion au grade de rédacteur en chef d’actes de la 

conservation de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 4 septembre 2007 et jours suivants , 

un concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 

de rédacteur en chef d’actes de la conservation de la 

propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux (2). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 4 août 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 

adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 

d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 

et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de rédacteur principal 
d’actes de la conservation de la propriété 
foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 
conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 2000-52 du 3 janvier 2000, fixant le 

statut particulier des personnels du corps des rédacteurs 

d’actes de la conservation de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 12 mai 2000, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 

promotion au grade de rédacteur principal d’actes de la 

conservation de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 8 septembre 2007 et jours suivants, un 

concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de 

rédacteur principal d’actes de la conservation de la 

propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 8 août 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 

adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 

d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de rédacteur d’actes 
de la conservation de la propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 
conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 2000-52 du 3 janvier 2000, fixant le 
statut particulier des personnels du corps des rédacteurs 
d’actes de la conservation de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 20 avril 2000, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade de rédacteur d’actes de la conservation 

de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 20 octobre 2007 et jours suivants, un 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 

de rédacteur d’actes de la conservation de la propriété 

foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à cinq (5). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 20 septembre 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 
adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 
d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d’inspecteur en chef 
de la propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 
conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 99-2502 du 8 novembre 1999, fixant le 
statut particulier aux personnels du corps de la conservation 
de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 24 octobre 2005, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’inspecteur en chef de la propriété 
foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 6 septembre 2007 et jours suivants, un 

concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 

d’inspecteur en chef de la propriété foncière. 
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Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 6 août 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 
adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 
d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’inspecteur central 
de la propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 
conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 99-2502 du 8 novembre 1999, fixant le 
statut particulier aux personnels du corps de la conservation 
de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 12 janvier 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’inspecteur central de la propriété 
foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 21 octobre 2007 et jours suivants, un 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 

d’inspecteur central de la propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
seize (16). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 21 septembre 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 
adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 
d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la sous-catégorie « A2 » dans le 
grade d’inspecteur de la propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 

conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 
statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, 

Vu le décret n° 99-2502 du 8 novembre 1999, fixant le 

statut particulier aux personnels du corps de la conservation 

de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 5 mai 1998, fixant les modalités 

d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 

la titularisation des agents temporaires de la catégorie «A2» 

dans le grade d’inspecteur de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 6 septembre 2007, un examen 

professionnel sur épreuves pour la titularisation des agents 

temporaires de la sous-catégorie «A2» dans le grade 

d’inspecteur de la propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à neuf (9). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 6 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’inspecteur de la 
propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 
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Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 
conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 99-2502 du 8 novembre 1999, fixant le 
statut particulier aux personnels du corps de la conservation 
de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 20 avril 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’inspecteur de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 
propriété foncière, le 2 décembre 2007 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’inspecteur de la propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à huit 

(8). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 2 novembre 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 

adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 

d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’attaché d’inspection 
de la propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 

conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 99-2502 du 8 novembre 1999, fixant le 

statut particulier aux personnels du corps de la conservation 

de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 12 janvier 2000, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade d’attaché d’inspection de la propriété 

foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 28 octobre 2007 et jours suivants, un 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 

d’attaché d’inspection de la propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à vingt 
trois (23). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 28 septembre 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 
adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 
d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de contrôleur de la 
propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 

conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 99-2502 du 8 novembre 1999, fixant le 

statut particulier aux personnels du corps de la conservation 

de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 12 janvier 2000, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade de contrôleur de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 1er novembre 2007 et jours suivants, 

un concours interne sur épreuves pour la promotion au 

grade de contrôleur de la propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à cinq 

(5). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 1er octobre 2007. 

Art. 4. - Les dossiers de candidatures doivent être 
adressés par lettre recommandée ou déposés au bureau 
d’ordre central de la conservation de la propriété foncière. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières du 11 juin 2007, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour la titularisation des agents 
temporaires de la catégorie «B» dans le grade de 
contrôleur de la propriété foncière. 

Le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 
foncières, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu la loi n° 91-61 du 22 juillet 1991, relative à la 

conservation de la propriété foncière, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 
statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, 

Vu le décret n° 99-2502 du 8 novembre 1999, fixant le 
statut particulier aux personnels du corps de la conservation 
de la propriété foncière, 

Vu l’arrêté du 16 juillet 2002, fixant les modalités 
d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 
la titularisation des agents temporaires de la catégorie «B» 
dans le grade de contrôleur de la propriété foncière. 

Arrête : 

Article premier. Est ouvert à la conservation de la 

propriété foncière, le 6 septembre 2007, un examen 

professionnel sur épreuves pour la titularisation des agents 

temporaires de la catégorie « B» dans le grade de contrôleur 

de la propriété foncière. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 6 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières 

Ridha Grira 

Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-1734 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Mohamed Adel Dahmani, médecin vétérinaire 
inspecteur régional, est chargé des fonctions de chef 
d’arrondissement de la production animale au commissariat 
régional au développement agricole de Monastir. 

En application des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à un sous-directeur 
d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2007-1735 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Jamel Ferchichi, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef d’arrondissement de la 
protection des eaux et des sols au commissariat régional au 
développement agricole de Siliana. 

En application des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à un sous-directeur 
d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2007-1736 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Noureddine Chamsi, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef d’arrondissement de la pêche 
et de l’aquaculture au commissariat régional au 
développement agricole de Jendouba. 

En application des dispositions de l’article 20 du décret 
n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à un sous-directeur 
d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2007-1737 du 9 juillet 2007. 

Madame Wafa Ben Hamouda épouse Ben Said, médecin 
vétérinaire sanitaire, est chargée des fonctions de chef de 
service des maladies avicoles et petits animaux à la 
direction de la santé animale relevant de la direction 
générale des services vétérinaires au ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques. 

 

Par décret n° 2007-1738 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Salah Mentouch, ingénieur des travaux, est 
chargé des fonctions de chef de service à l’arrondissement 
de la protection des eaux et des sols au commissariat 
régional au développement agricole de Siliana. 

 

Par décret n° 2007-1739 du 9 juillet 2007. 

Madame Lamia El Phil épouse Saafi, administrateur, est 
chargée des fonctions de chef de service des structures 
professionnelles à la direction des structures 
professionnelles agricoles relevant de la direction générale 
du financement des investissements et des organismes 
professionnels au ministère de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques. 

 

Par décret n° 2007-1740 du 9 juillet 2007. 

Madame Amina Habchi épouse Hosni, bibliothécaire, 
est chargée des fonctions de directeur de bibliothèque 
d’établissement d’enseignement supérieur et de recherche à 
l’école nationale de médecine vétérinaire de Sidi Thabet. 

En application des dispositions de l’article 2 du décret 
n° 92-1353 du 20 juillet 1992, l’intéressée bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à un chef de service 
d’administration centrale. 
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Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 9 juillet 2007, portant 

homologation du plan de réaménagement foncier 

du périmètre public irrigué de Bouarara de la 

délégation d’Ennadhour, au gouvernorat de 

Zaghouan. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963 , portant réforme 

agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 

modifiée et complétée par la loi n° 71-9 du 16 février 1971 

et par la loi n° 2000-30 du 6 mars 2000 et notamment son 

article 16 

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant création de 

l’agence foncière agricole, telle que modifiée et complétée 

par la loi n° 2000-29 du 6 mars 2000 et notamment ses 

articles 13 et 14, 

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, modifiant la 
dénomination de l’agence de la réforme agraire des 
périmètres publics irrigués, 

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d’examiner les réclamations 
et les observations soulevées par le plan de réaménagement 
des terres sises à l’intérieur des zones d’intervention de 
l’agence foncière agricole, 

Vu le décret n° 2005-2206 du 9 août 2005, portant 
création d’un périmètre public irrigué à Bouarara, 

Vu l’arrêté du 21 novembre 2005, portant ouverture de 
la procédure de réaménagement foncier dans le périmètre 
public irrigué de Bouarara, 

Vu l’avis de la commission susvisée, chargée 
d’examiner les réclamations et les observations soulevées 
par le plan de réaménagement des terres sises à l’intérieur 
des zones d’intervention de l’agence foncière agricole 
réunie au siège du gouvernorat de Zaghouan, le 28 
décembre 2006. 

Arrête : 

Article premier. - Est homologué, le plan de 

réaménagement foncier du périmètre public irrigué de 

Bouarara de la délégation d’Ennadhour, au gouvernorat de 

Zaghouan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. - Le présent arrêté emporte transfert de la 

propriété interpartes. Les privilèges, hypothèques et baux 

de toute nature portant sur des parcelles soumises au 

réaménagement foncier existant au moment de l’application 

du réaménagement sont transférés de droit sur les nouvelles 

parcelles reçues en échange par le débiteur ou bailleur. 

Art. 3. - Les propriétaires sont tenus de payer la 
différence de valeur entre la parcelle de terre d’origine et la 
parcelle de terre attribuée dans le cadre du réaménagement 
foncier au profit de l’agence foncière agricole. les 
copropriétaires sont considérés solidaires pour le paiement 
de cette valeur, une hypothèque en rang utile grèvera la 
parcelle de terre attribuée pour garantie de paiement de 
cette différence. 

Art. 4. - Le directeur général de l’agence foncière 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 9 juillet 2007. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques et du ministre de 
l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie du 11 juillet 2007, 
modifiant l’arrêté du 14 mai 2007 portant ouverture 
du concours national d’entrée en première année 
du premier cycle d’études vétérinaires au titre de 
l’année universitaire 2007-2008. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques et le ministre de l’enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de la technologie, 

Vu le décret-loi n° 74-19 du 24 octobre 1974, organisant 
le régime des études vétérinaires tel qu’il a été ratifié par la 
loi n° 74-95 du 11 décembre 1974, 

Vu le décret n° 73-516 du 30 octobre 1973, portant 
organisation de la vie universitaire, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2002-
2013 du 4 septembre 2002, 

Vu le décret n° 89-1939 du 14 décembre 1989, portant 
organisation des universités et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche scientifique, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 93-423 du 17 février 1993 et le 
décret n° 2002-23 du 8 janvier 2002, 

Vu le décret n° 91-104 du 21 janvier 1991, portant 
organisation et attributions de l’institution de la recherche et 
de l’enseignement supérieur agricoles ensemble les textes 
qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 98- 
1144 du 18 mai 1998 et le décret n° 2003-1678 du 04 août 
2003,  

Vu le décret n° 92-1932 du 2 novembre 1992, fixant 
l’autorité compétente pour signer les diplômes scientifiques 
nationaux, 

Vu le décret n° 95-1419 du 31 juillet 1995, fixant la 
contribution financière des étudiants à la vie universitaire 
tel que modifié et complété par le décret n° 97-1359 du 14 
juillet 1997, 

Vu le décret n° 95-2602 du 25 décembre 1995, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national d’ingénieur, 

Vu le décret n° 2001-1913 du 14 août 2001, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national de docteur en médecine 
vétérinaire, 

Vu le décret n° 2006-2479 du 12 septembre 2006, 
portant changement de la dénomination d’un établissement 
public, 
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Vu l’arrêté des ministres de l’agriculture et de 
l’enseignement supérieur du 6 septembre 2001, fixant les 
conditions de participation et les modalités d’organisation 
du concours national d’entrée en première année du premier 
cycle d’ études vétérinaires, 

Vu l’arrêté des ministres de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques et de l’enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de la technologie du 14 mai 
2007, portant ouverture du concours national d’entrée en 
première année du premier cycle d’études vétérinaires au 
titre de l’année universitaire 2007-2008. 

Arrêtent : 

Article premier. - Les dispositions du dernier alinéa de 
l’article 4 de l’arrêté du 14 mai 2007 susvisé sont modifiées 
comme suit : 

Article 4 (dernier alinéa nouveau) : 

La date limite de dépôt des dossiers de candidature est 
fixée au : 

- 24 mai 2007, pour le concours sur épreuves écrites, 

- 20 juillet 2007, pour le concours sur dossiers. 

Tous les dossiers incomplets ou parvenus après la date 
limite seront rejetés. 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Arrêté du ministre de l’environnement et du 
développement durable du 11 juillet 2007, portant 
ouverture d’un concours externe sur épreuves 
pour le recrutement de secrétaires 
d’administration appartenant au corps 
administratif commun des administrations 
publiques. 

Le ministre de l’environnement et du développement 

durable, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, tel qu’il a été modifié par le 

décret n° 98-1686 du 31 août 1998 et le décret n° 99-528 du 

8 mars 1999, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 30 janvier 1999, 

fixant les modalités d’organisation du concours externe sur 

épreuves pour le recrutement de secrétaires 

d’administration appartenant au corps administratif 

commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de 

l’environnement et du développement durable, le 15 

septembre 2007 et jours suivants, un concours externe sur 

épreuves pour le recrutement de secrétaires 

d’administration appartenant au corps administratif 

commun des administrations publiques. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 

seul poste. 

Art. 3. - La date de clôture de la liste d’inscription des 

candidatures est fixée au 15 août 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'environnement 
et du développement durable 

Nadhir Hamada 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

NOMINATION 

Par arrêté du ministre de l’environnement et du 

développement durable du 9 juillet 2007. 

Monsieur Ali Lahmari, directeur, est nommé membre 

représentant le ministère de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques au conseil d’entreprise de l’agence nationale 

de gestion des déchets, et ce, en remplacement de Monsieur 

Noureddine Ben Rajeb. 

  

 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-1741 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Hamdi Guezguez, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de directeur de l’environnement 

industriel à la direction générale des stratégies industrielles 

au ministère de l’industrie, de l’énergie et des petites et 

moyennes entreprises. 
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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-1742 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Mounir Ben Haj Salah, ingénieur principal, 
est chargé des fonctions de directeur de l’unité de gestion 
par objectifs pour le suivi des projets d’infrastructure 
routière, s’inscrivant dans le cadre de la coopération euro-
mediterranéenne et co-financés par la banque européenne 
d’investissement, relevant de la direction générale des ponts 
et chaussées au ministère de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire. 

 

Par décret n° 2007-1743 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Nabil Ben Ghali, ingénieur en chef, est chargé 
des fonctions de directeur des grands travaux à la direction 
générale des ponts et chaussées au ministère de l’équipement, 
de l’habitat et de l’aménagement du territoire. 

 

Par décret n° 2007-1744 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Ridha Ghodhbene, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de sous-directeur du suivi des études, 
de la supervision du suivi des travaux d’exécution et de la 
coordination entre les différents chantiers au niveau 
régional, à l’unité de gestion par objectifs pour la réalisation 
du projet d’aménagement et de modernisation du réseau 
routier classé de l’Etat au ministère de l’équipement, de 
l’habitat et de l’aménagement du territoire. 

 

Par décret n° 2007-1745 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Mohamed Nejib Bouhaja, ingénieur principal, 
est chargé des fonctions de chef de service du constat sur le 
terrain de l’exécution des travaux et de la coordination entre 
les chantiers régionaux à l’unité de gestion par objectifs pour le 
suivi des projets d’infrastructure routière, s’inscrivant dans le 
cadre de la coopération euro-mediterranéenne et co-financés 
par la banque européenne d’investissement, relevant de la 
direction générale des ponts et chaussées au ministère de 
l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire. 

 

 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 

DE LA COMMUNICATION 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-1746 du 9 juillet 2007. 

La classe exceptionnelle à l’emploi de directeur 
d’administration centrale est accordée à Madame Neila Cherif 
née Oueslati, ingénieur en chef, chargée des fonctions de 
directeur des entreprises et établissements publics à la direction 
générale des entreprises, de la statistique et du développement 
au ministère des technologies de la communication. 

MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 

 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique du 11 juillet 2007, portant 
délégation de signature. 

Le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 2005-1842 du 27 juin 2005, portant les 
attributions du ministère de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique, 

Vu le décret n° 2005-2370 du 27 juin 2005, portant 
organisation administrative et financière des commissariats 
régionaux des sports, 

Vu le décret n° 2004-875 du 6 avril 2007, chargeant 
Monsieur Mohamed Youssef, professeur principal de la 
jeunesse et de l’enfance, des fonctions de commissaire 
régional de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique de Gafsa, au ministère de la jeunesse, des sports et 
de l’éducation physique. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément aux dispositions du 
paragraphe deux de l’article premier du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Mohamed Youssef, le 
commissaire régional de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique de Gafsa, est autorisé à signer, par 
délégation du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique, tous les actes entrant dans le cadre de 
ses attributions et qui concernent la gestion administrative 
et financière des agents placés sous son autorité à 
l’exception des décisions de recrutement et des décisions 
disciplinaires et les actes à caractère réglementaire. 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 
Le ministre de la jeunesse, des sports et de 

l'éducation physique 

Abdallah Kaâbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

NOMINATION 

Par arrêté du ministre de la jeunesse, des sports 
et de l’éducation physique du 9 juillet 2007. 

Madame Afifa Messâdi Ejbali est nommée membre au 
conseil de l’entreprise de la cité nationale sportive, 
représentante du ministère de la culture et de la sauvegarde du 
patrimoine, en remplacement de monsieur Moncef Ben Amara. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-1747 du 9 juillet 2007. 

Monsieur Hichem Doukali, administrateur conseiller de la santé publique, est chargé des fonctions de directeur de l’hôpital 
régional de Ben Guerdane. 

En application des dispositions de l’article 3 du décret n° 2003-2070 du 6 octobre 2003, l’intéressé bénéficie des 
indemnités et avantages attribués à l’emploi de sous-directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2007-1748 du 11 juillet 2007. 

Les assistants hospitalo-universitaires en médecine et les médecins des hôpitaux, dont les noms suivent, sont nommés dans 
le grade de maître de conférences agrégé hospitalo-universitaire en médecine à compter du 12 février 2007, et ce, 
conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Nom et prénom Spécialité Faculté de médecine 

Sami Fenniche Dermatologie Tunis 

Boussayma Khemekhem épouse Hamami Maladies infectieuses Sfax 

Hédia Ghrairi Pneumologie Tunis 

Leila Bezdah Cardiologie Tunis 

Ikram Kammoun épouse Trigui Cardiologie Tunis 

Sonia Chabrak épouse Ben Hamouda Cardiologie Tunis 

Senda Klibi épouse Trabelsi Gastro-entérologie Tunis 

Mohamed Bousarsar Réanimation médicale Sousse 

Aouatef Jmal épouse Neifer Biologie médicale (option : biochimie) Tunis 

Myriam Ben Mamou épouse Ben Halima Biologie médicale (option : microbiologie) Tunis 

Lamia Fekih épouse Berrajah Biologie médicale (option : microbiologie) Sfax 

Mourad Ben Ayed Biologie médicale (option : immunologie) Sfax 

Mourad Bouchnak Anesthésie-réanimation Tunis 

Moez Louzi Anesthésie-réanimation Monastir 

Béchir Hadded Anesthésie-réanimation Monastir 

Abdelmajid Khabir Anatomie et cytologie pathologies Sfax 

Sihem Hamissa épouse Belhadj Salah Anatomie et cytologie pathologies Sousse 

Nadia Arifa épouse Achour Imagerie médicale Sousse 

Asma Ben Khedher épouse Zidi Imagerie médicale Tunis 

Kheireddine Ben Mahfoudh Imagerie médicale Sfax 

Karim Ben Hamouda Chirurgie neurologique Tunis 

Fethi Khomsi Chirurgie carcinologique Tunis 

Lassaad Gharbi Chirurgie générale Tunis 

Haykel Bedoui Chirurgie générale Tunis 

Noureddine Larbi Chirurgie générale Monastir 

Riadh Frikha Chirurgie orthopédique et traumatologique Sousse 

Mehdi Belhadj Salah Chirurgie orthopédique et traumatologique Tunis 

Sinène Mlika Chirurgie cardio-vasculaire Sousse 

Yassine Nouira Chirurgie urologique Tunis 

Nebil Ben Sorba Chirurgie urologique Sousse 

Hammadi Fakhfakh Chirurgie urologique Sfax 

Radhia Saïdi épouse Helel Chirurgie urologique Monastir 

Kaouthar Jmal épouse Hammami Médecine de travail Sfax 

Khelifa Mighri Oto-rhino-laryngologie Monastir 

Zeineb El Ayadhi épouse Oueslati Oto-rhino-laryngologie Tunis 

Béchir Bouhajja Médecine d’urgence Tunis 

Chokri Hamouda Médecine d’urgence Monastir 

Slaheddine Chochène Pédiatrie Monastir 
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Nom et prénom Spécialité Faculté de médecine 

Sonia Mazigh épouse Mrad Pédiatrie Tunis 

Fayçal Oubich Pédiatrie Tunis 

Thouraya Kamoun épouse Boujelbène Pédiatrie Sfax 

Lamia Boughamoura épouse Ben Ali Pédiatrie Sousse 

Imène Ksontini Médecine interne Tunis 

Saloua Béchir épouse El Hamzaoui Médecine interne Tunis 

Tasnim Masmoudi Médecine légale Sousse 

Fatma Mghaieth épouse Ben Zina Ophtalmologie Tunis 

Sonia Chikh Zaouali épouse Letaief Ophtalmologie Monastir 

Amira Trigui épouse Fourati Ophtalmologie Sfax 

Sonia Ben Achour épouse Lebib Médecine physique, rééducation et réadaptation 

fonctionnelle 

Tunis 

Rim Ben Hmid Gynécologie-obstetrique Tunis 

Fethi Ben Amara Gynécologie-obstetrique Tunis 

Thouraya Ben Abla épouse Houissa Psychiatrie Tunis 

Sarra Benzineb épouse Taktak Psychiatrie Monastir 

Rayhane Ben Lakhal Hématologie clinique Tunis 

Hatem Elghezal Histo-embryologie  Sousse 

Leila Ben Fatma épouse Sassi Carcinologie médicale Sousse 

Emna Siala épouse Ouali Biologie médicale (option : parasitologie) Tunis 

Merfet Kamoun épouse Zribi Endocrinologie Tunis 

Anis Klouz Pharmacologie Tunis 

Aida M’hiri épouse Chaâbouni Biophysique et médecine nucléaire Tunis 

Hatem Ben Abdallah Gastro-entérologie 

Nabil Ben Romdhane Chirurgie vasculaire périphérique 

Fethi Messaoudi Gynécologie-obstétrique 

Sami Edhif Psychiatrie 

Ridha Belaâj Médecine préventive et communautaire 

 

Ministère de la défense 

nationale 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 11 juillet 
2007, portant délégation du droit de signature. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et les secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l’administration centrale du 
ministère de la santé publique, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 
du 13 mars 2006, 

Vu le décret n° 2004-2644 du 10 novembre 2004, 
portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu le décret n° 2006-2880 du 2 novembre 2006, portant 
nomination du Monsieur Faouzi Fliss, conseiller des 
services publics, directeur des ressources humaines à la 
direction générale des services communs au ministère de la 
santé publique. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 de l’article 1er du décret n° 75-384 du 17 juin 
1975 susvisé, le ministre de la santé publique délègue à 
Monsieur Faouzi Fliss, directeur des ressources humaines à 
la direction générale des services communs au ministère de 
la santé publique, le droit de signature de tous les 
documents relevant de sa compétence et relatifs aux agents 
des catégories « B », « C » et « D » et les ouvriers, à 
l’exception des textes à caractère réglementaire. 

Art. 2. - Monsieur Faouzi Fliss est autorisé à déléguer 

son droit de signature aux fonctionnaires des catégories 

« A » et « B » placés sous son autorité, et ce, selon les 

conditions prévues par l’article 2 du décret susvisé. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 

de la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de la santé publique 

Mohamed Ridha Kechrid 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 9 
juillet 2007. 

Sont nommés membres au conseil d’administration de 
l’hôpital Charles Nicolle de Tunis, et ce, à partir du 15 
mai 2007 : 

Docteur Ali Belhani : président du comite médical, 
Docteur Zohra Marakchi : médecin chef de service, 
Docteur Chedli Dziri : médecin chef de service, 
Docteur Mohamed Ridha Kammoun : médecin chef de 

service, 

Docteur Badreddine Bougerra : représentant des 
médecins maîtres de conférences agrégés et des médecins 
des hôpitaux exerçant au sein de l’hôpital, 

Docteur Sonia Trabelssi : représentante des médecins 
assistants hospitalo universitaires exerçant au sein de l’hôpital, 

Monsieur Kamel Zneidi : représentant du corps 
paramédical exerçant au sein de l’hôpital. 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 

LA FORMATION 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la formation 
du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade de 
secrétaire d’administration du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publies à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des administrations 
publiques, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 99-528 du 8 mars 1999, 

Vu l’arrêté du 30 janvier 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de secrétaire d’administration du corps 
administratif commun des administrations publiques, tel 
qu’il a été modifié par l’arrêté du 18 mars 1999. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 
et de la formation, le 29 septembre 2007 et jours suivants, 
un concours interne sur épreuves pour la promotion au 
grade de secrétaire d’administration du corps administratif 
commun des administrations publiques, et ce, dans la limite 
de quatre vingt dix (90) postes. 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 29 août 
2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 
Le ministre de l'éducation 

et de la formation 
Sadok Korbi 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
examen professionnel sur épreuves pour la 
titularisation des agents temporaires de la 
catégorie « B » dans le grade de secrétaire 
d’administration du corps administratif commun 
des administrations publiques. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003. 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 99-528 du 8 

mars 1999. 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 

statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif 

Vu l’arrêté du 25 avril 2001, fixant les modalités 

d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 

la titularisation des agents temporaires de la catégorie « B » 

dans le grade de secrétaire d’administration du corps 

administratif commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 
et de la formation, le 25 octobre 2007 et jours suivants un 
examen professionnel sur épreuves pour la titularisation de 
20 agents temporaires de la catégorie « B » dans le grade de 
secrétaire d’administration. 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 25 
septembre 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'éducation 
et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
concours interne sur épreuves pour la promotion 
au grade de secrétaire dactylographe du corps 
administratif commun des administrations 
publiques. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars2003, 
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Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 99-528 du 8 

mars 1999, 

Vu l’arrêté du 30 janvier 1999, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade de secrétaire dactylographe du corps 

administratif commun des administrations publiques, tel 

qu’il a été modifié par l’arrêté du 18 mars 1999. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 

et de la formation, le 29 septembre 2007 et jours suivants, 

un concours interne sur épreuves pour la promotion au 

grade de secrétaire dactylographe du corps administratif 

commun des administrations publiques, et ce, dans la limite 

de vingt deux (22) postes. 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 29 août 

2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'éducation 
et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
concours interne sur épreuves pour la promotion 
au grade de commis d’administration du corps 
administratif commun des administrations 
publiques. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 99-528 du 8 
mars 1999, 

Vu l’arrêté du 30 janvier 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de commis d’administration du corps 
administratif commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 
et de la formation, le 29 septembre 2007 et jours suivants, 
un concours interne sur épreuves pour la promotion au 
grade de commis d’administration du corps administratif 
commun des administrations publiques, et ce, dans la limite 
de treize (13) postes. 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 29 août 

2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'éducation 
et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la 

formation du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 

examen professionnel sur épreuves pour la 

titularisation des agents temporaires de la 

catégorie « C » dans le grade de commis 

d’administration du corps administratif commun 

des administrations publiques. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier au corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 99-528 du 8 

mars 1999, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 

statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, 

Vu l’arrêté du 25 avril 2001, fixant les modalités 

d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 

la titularisation des agents temporaires de la catégorie « C » 

dans le grade de commis d’administration du corps 

administratif commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 

et de la formation, le 25 octobre 2007 et jours suivants, un 

examen professionnel sur épreuves pour la titularisation de 

vingt cinq (25) agents temporaires de la catégorie « C » 

dans le grade de commis d’administration. 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 25 

septembre 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'éducation 

et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 



Arrêté du ministre de l’éducation et de la 
formation du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un 
concours interne sur épreuves pour la promotion 
au grade de dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des administrations 
publiques, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 99-528 du 8 mars 1999, 

Vu l’arrêté du 30 janvier 1999, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 
et de la formation, le 29 septembre 2007 et jours suivants, 
un concours interne sur épreuves pour la promotion au 
grade de dactylographe du corps administratif commun des 
administrations publiques, et ce, dans la limite de treize 
(13) postes. 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 29 août 
2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 
Le ministre de l'éducation 

et de la formation 
Sadok Korbi 

Vu 
Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’éducation et de la formation 
du 11 juillet 2007, portant ouverture d’un examen 
professionnel sur épreuves pour la titularisation des 
agents temporaires de la catégorie « C » dans le 
grade de dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Le ministre de l’éducation et de la formation, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 99-528 du 8 
mars 1999, 

Vu le décret n° 98-1936 du 2 octobre 1998, fixant le 
statut particulier des agents temporaires de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, 

Vu l’arrêté du 25 avril 2001, fixant les modalités 
d’organisation de l’examen professionnel sur épreuves pour 
la titularisation des agents temporaires de la catégorie « C » 
dans le grade de dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de l’éducation 
et de la formation, le 25 octobre 2007 et jours suivants, un 
examen professionnel sur épreuves pour la titularisation de 
vingt cinq (25) agents temporaires de la catégorie « C » 
dans le grade de dactylographe. 

Art. 2. - La liste des candidatures sera close le 25 

septembre 2007. 

Tunis, le 11 juillet 2007. 

Le ministre de l'éducation 

et de la formation 

Sadok Korbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-1749 du 9 juillet 2007. 

Les maîtres assistants dont les noms suivent sont 
nommés maîtres de conférences conformément au tableau 
suivant : 

  

Prénom et nom Affectation Discipline 
Date de 

nomination 

Tarek Ben Nasrallah Faculté des sciences mathématiques, physiques et naturelles Physique 21/12/2006 

Mohamed Anis Gharbi Institut supérieur d’informatique Méthodes quantitatives 06/01/2007 

Laroussi Amri Institut supérieur des sciences humaines de Tunis Sociologie 15/01/2007 
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